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QulUtUt d&i nelcMo*U Utdu^UielUi 
p u b l i é p a r le D é p a r t e m e n t des r e l a t i ons indus t r ie l les 
d e l a F a c u l t é des sciences sociales d e Lava l , Québec 

V o l u m e 3 , n u m é r o 7 QUÉBEC Marc 1948 

1II . -LA REFORME DE L'ENTREPRISE 

LES PROBLEMES QUI SE POSENT 
Marcel CLEMENT 

Par le mécanisme de la structure Ubérale, ainsi que nous l'avons analysé précédem­
ment (1 ) , l'entrepreneur, lorsqu'il ne rencontre aucune entrave est incité à écarter les deux 
branches d'une tenaille dont les mâchoires écrasent, en sens inverse, le salarié-consommateur 
saisi entre les bas-salaires et les prix-élevés. Même lorsque les organisations syndicales et les 
contrats coUectifs permettent d'imposer une Umitation a un tel mécanisme, il reste qu'au sein 
de l'entreprise, les rapports du capital et du travail demeurent des rapports exclustfs d'ache­
teurs et de vendeurs. Ainsi, lorsque une harmonieuse organisation syndicale a créé les cadres 
nécessaires à la justice sociale (juste salaire, raisonnable durée du travail, etc.) une dernière 
étape reste à franchir au sein de l'entreprise même. Il faut que l'entreprise cesse de devenir 
le Ueu exclusif d'un marché du travail pour tendre à réaUser progressivement une authentique 
communauté de travail. 

Nous examinerons successivement, en premier Ueu, les besoins psychologiques et so­
ciaux auxquels veut répondre une teUe transformation, en second Ueu, les problèmes qu'eUe 
pose au sein de l'entreprise. 

I 
Le seul problème à résoudre est, en définitive, de briser avec un régime qui asservit 

l'homme à l'économie pour instituer une structure qui ordonne l'économie à lTiomme. Tel est 
le besoin fondamental auquel veut répondre l'instauration de véritables communautés d'entre­
prise. 

En effet, c'est un besoin fondamental de l'homme, que de se situer de façon précise, 
dans la société où il vit. Il a besoin de le faire d'abord, pour répondre aux exigences de sa 
vie inteUectuelle. De même que par la foi, nous découvrons le sens de notre existence en ce 
monde, et que sans cette connaissance, l'âme humaine est en détresse, de même aussi, l'homme 
désire profondément savoir pourquoi il travaiUé en ce moment de l'histoire et en ce point de 
l'espace, prendre conscience de sa place et de son rôle, acquérir la certitude qu'il y a un accord 
secret, mais profond et véritable, entre ses aptitudes personneUes et son destin professionnel. 
Il est donc nécessaire que sur les Ueux mêmes de son travail, le salarié se connaisse dans sa 
dimension spirituelle, comme un membre du corps mystique, à la fois coopérateur à l'oeuvre 
de la création et collaborateur à l'oeuvre de la rédemption. 

Le travaiUeur doit en outre, se situer dans sa profession ou dans son métier, pour 
répondre aux exigences de sa vie affective. En effet, il n'y a qu'une sorte de malheureux sur 
cette terre, ce sont ceux qui ne sont pas aimés. Aucun sentiment n'est plus déprimant que 
de vivre dans un milieu où l'on ne se sent pas chez soi. Et l'on ne se sent vraiment chez soi 
que lorsque l'on est entouré d'affection ou au moins d'amitié. Il va de soi qu'une telle condi­
tion ne peut être rempUe au sein de l'entreprise que dans la mesure où les Uens unissant em­
ployeurs et salariés auront un autre support que les discussions d'intérêt. 

(1) Bulletin des relations industrielles, Vol III, no 6. 

UNE OCCASION UNIQUE DE CONTACT ! 

3e CONGRÈS DES RELATIONS INDUSTRIELLES 
&a*med de c<UlaAo^taùo¥td fzafoa*usJe-ou4**iè*e 

Château Frontenac, Québec, les 19 et 20 avril 1948 
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Enfin, le travailleur doit se situer, au sein de 
l'entreprise, pour répondre aux exigences de sa vie 
active. C'est le sens profond du mot collaboration 
que cette possibilité de rompre la solitude dans le 
travail. C'est surtout dans l'action que l'homme 
goûte les joies de l'équipe. Mais il y a deux sor­
tes d'équipes. Il y a l'équipe qui travaille pour; 
il y a l'équipe qui travaiUé contre. Au sein de 
l'entreprise lorsque le sentiment de solidarité se 
restreint aux salariés, et que la direction donne 
limpression d'être en dehors de l'équipe, fatale­
ment on assiste à la formation qui, d'une équipe 
pour se défendre — car ne se sentant pas aimée, 
elle se sent dès lors nécessairement menacée — 
devient nécessairement une équipe contre. Au 
contraire, si le sentiment de solidarité dans le tra­
vail s'étend à la totalité des membres de l'entre­
prise, cest vraiment une communauté qui se for­
me, répondant aux besoins fondamentaux de l'hom­
me de se reUer à tous ceux qui l'entourent. Lors­
que cette communauté plonge ses racines les plus 
profondes dans la vie surnaturelle, elle devient 
communion. On imagine ainsi ce que pourrait 
être un monde moderne organisé chrétiennement 
et donnant le témoignage visible de la doctrine du 
corps mystique. 

Ainsi, c'est la nature profonde de tout hom­
me, son appétit religieux, c'est-à-dire son désir 
fondamental de se relier (religare) qui, au moment 
où l'on veut ordonner l'économie à l'homme, dési­
gne clairement la communauté d'entreprise, com­
me la seule formule susceptible de réaUser har­
monieusement la cellule élémentaire de la vie éco­
nomique. 

- II -
En vue d'instaurer la communauté d'entre­

prise, il faut en premier Ueu, que l'employeur « se 

retourne intérieurement, qu'il incarne un homme 
nouveau, et devienne réellement, spirituellement, 
au sein de la maison, le premier ouvrier de l'entre­
prise parmi les autres ouvriers ». (2) C'est en 
effet dans cette opération de coeur et d'esprit que 
repose le principe de toute réforme efficace de 
structure. Cette conversion acquise, le problème 
de l'intention est résolu. Il faut dès lors dégager 
les problèmes concrets à résoudre, autrement dit 
préciser autour de quels gages visibles s'étabUra 
la communauté. Pratiquement il faut poser les 
trois problèmes de la communauté de propriété, de 
la communauté de profit et de la communauté d'au­
torité. 

A—La communauté de propriété est un thème 
qui a inspiré à Jacques Maritain les lignes suivan­
tes: « Avec le progrès de l'organisation économi­
que, un nouveau droit se dégage pour l'ouvrier 
techniquement et socialement quaUfié: le droit à ce 
qu'on peut appeler « le titre de travail », assurant 
l'homme que son emploi est bien à lui, rattaché à 
sa personne par un lien juridique et que son acti­
vité operative pourra y progresser. » 

Un tel texte suppose ce qu'on appeUe tradi­
tionnellement la propriété du métier. En effet, si 
l'employeur, lorsqu'il est en même temps proprié­
taire des moyens de production, se trouve par le 
fait même propriétaire de son métier d'employeur, 
le salarié lui, s'il est soumis à la seule loi de l'offre 
et de la demande de travail n'est pas propriétaire 
de son emploi. Il va de soi qu'il n'est nullement 
question de confondre propriété du métier et pro­
priété des moyens de production. Particulière­
ment dans le cas de l'entreprise à caractère person­
nel, la propriété des moyens de production est non 
seulement légitime, mais nécessaire et bonne. Tou­
tefois elle doit être complétée par des garanties 

(2) Cf. Bulletin des relations industrielles, Vol. III, no 5. 
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coutumier es ou juridiques susceptibles de donner 
au salarié la certitude que son métier est bien à 
lui, qu'une stabiUté, seule compatible avec sa di­
gnité, lui est assurée, et qu'enfin nul ne pourra se 
prévaloir d'une situation s'il n'a pas la compétence 
requise. 

D'un autre côté, il est bon de rappeler que le 
droit de propriété n'est jamais absolu. Son usage 
n'est moralement légitime et politiquement fruc­
tueux que s'il est mis au service de toute la com­
munauté de travail. 

B—La communauté de profit forme le centre 
des préoccupations que l'on résume généralement 
sous le nom de réformes de structure. Dans la me­
sure où le capital et le travail font partie d'une mê­
me communauté, il convient que les fruits de leur 
effort soient répartis entre les deux. Selon R. Ko-
then (3) voici comment les moralistes envisagent 
la répartition des parts: 

a) Chaque partie a droit à sa « restitutio in 
integrum », c'est-à-dire que le capital doit pou­
voir être reconstitué, et le travail doit être rému­
néré en stricte justice; 

b) Quant au surplus, il doit être partagé, en 
donnant un pourcent d'intérêt au capital investi 
prélevé sur les bénéfices, et une autre part des bé­
néfices doit être attribuée au travail. 

Tel est le principe. Telles sont les exigences 
d'un véritable humanisme économique. Nous 
examinerons ultérieurement dans le détail les dif­
férentes solutions pratiques qui ont été proposées: 

( 3 ) R. K O T H E N , Problèmes sociaux actuels. 

participation aux bénéfices, participation aux 
fruits, salaire proportionnel, équipes autonomes, 
actionnariat ouvrier, etc. 

C—La communauté d'autorité demeure le pro­
blème le plus déhcat à traiter si l'on veut respec­
ter à la fois l'équité et la déUcatesse. D'une part 
il est certain que l'autorité doit être unique, sous 
peine de dégénérer en anarchie. D'autre part, 
l'autorité ne doit pas être arbitraire, eUe ne doit 
pas ignorer systématiquement ou même par sim­
ple distraction les réactions et même les conseils 
de ceux sur lesquels eUe s'exerce. Selon les di­
mensions de l'entreprise, selon qu'elle a le carac­
tère d'une propriété familiale ou d'une société ano­
nyme, selon enfin le degré de maturité des syndi­
calistes, des formules diverses peuvent être imagi­
nées, depuis le simple délégué du personnel jus­
qu'au comité d'entreprise. En un tel domaine, la 
forme institutionnelle a moins d'importance que 
l'esprit qui l'anime. Le but à atteindre est de per­
mettre, au sein de l'entreprise, des échanges fré­
quents entre personnel de direction et personnel 
d'exécution et le développement d'un cUmat de 
confiance réciproque. 

Communauté de la propriété d'un même mé­
tier, communauté du profit résultant d'un même 
effort, communauté d'autorité par adhésion à une 
hiérarchie tempérée par l'esprit de collaboration, 
tels sont les réformes à opérer au sein de l'entre­
prise. Le premier et le troisième point résultent 
surtout d'un esprit, le second suppose le choix 
d'une technique. C'est à lui que nous consacre­
rons notre prochaine étude. 

AUTOUR D'UN CENTENAIRE 

LE M A N I F E S T E C O M M U N I S T E 
Egbert MUNZER 

Il y a exactement un siècle aujourd'hui, Marx 
et Engels publièrent à Londres, en langue aUe-
mande, le « Mamfeste du Parti communiste ». 
C'était en février 1848. Peu de jours après la 
pubUcation du « Manifeste », la Révolution écla­
tait à Paris. 

A l'été de 1847, un groupe d'artisans, Alle­
mands pour la plupart, tinrent à Londres le pre­
mier congrès de la « Ligue communiste ». Engels 
était présent. C'est lui qui proposa l'élaboration 
d'un programme qui servirait de base à un con­
grès futur de la « Ligue ». Il rédigea un « caté­
chisme » composé de vingt-cinq questions qu'il 
soumit, conjointement avec Marx, au second con­
grès de la « Ligue », en novembre 1847. Ce sont 
les délégués de ce second congrès qui chargèrent 
Marx et Engels de la rédaction d'un « Manifeste » 
basé sur les vingt-cinq points d'Engels. Marx 
composa le Manifeste durant les mois d'hiver de 
1847-48. Ce texte allait devenir l'un des plus 
célèbres documents du siècle. 

Le Manifeste se divise en quatre parties. La 
première contient un précis d'histoire, telle que 
Marx, la concevait. Selon Marx, l'histoire, c'est 
lhistoire de la lutte des classes, du combat inces­
sant entre deux couches de la société humaine, une 
classe opprimante et une classe opprimée. Durant 
un millénaire, la classe féodale domina la société 
européenne et l'Histoire. Au XVIIe et au XVIIIe 
siècles, d'abord en Angleterre, puis ensuite en 
France, la classe féodale fut détrônée par la bour­
geoisie. 

La bourgeoisie mit sur pied « des forces de 
production puissantes et colossales », et changea 
la face du monde. Mais ces forces « ont mainte­
nant pris de telles proportions, qu'elles ne sont 
plus compatibles avec les relations de la propriété 
bourgeoise et la suprématie bourgeoise comme 
classe dominante ». La nouvelle classe révolution­
naire, c'est ceUe des ouvriers de l'industrie, c'est le 
prolétariat. Le prolétariat se servira de la révolu­
tion pour enlever à la bourgeoisie sa propriété et sa 


